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Depuis une dizaine d’années, l’étude des instruments de l’Etat connaît un renouveau tant en  
France que dans les pays anglo-saxons. Ce renouveau conduit non seulement à repenser les 
catégories traditionnelles d’analyse de l’action publique (formulation et mise en œuvre des 
politiques publiques), mais également à dépasser une approche plutôt fonctionnelle et 
technocratique de l’action publique au profit de perspectives néo-institutionnelle, 
sociohistorique ou interactionniste. 

Ces nouvelles approches font notamment écho à différentes transformations des sociétés telles 
que notamment: les réformes néolibérales et managériales du service public; l’émergence de 
nouveaux enjeux de société (écologies, bioéthique, sanitaire, pauvreté, immigration, sécurité, 
etc.); l’internationalisation et l’européanisation des politiques publiques; la politisation accrue 
de l’action de l’Etat, etc. 
Dès lors, le questionnement sur « l’Etat en action » s’est quelque peu déplacé. Il ne s’agit plus 
(seulement) d’aborder les instruments d’action publique comme des dispositifs techniques et 
sociaux que les agents de l’Etat (décideurs politiques, parlementaires, fonctionnaires, etc.) 
sélectionnent en fonction de différents facteurs/contextes dans le but de résoudre des 
problèmes de société. On peut également considérer ces instruments à la fois comme des 
techniques de pouvoir organisant les rapports sociaux entre gouvernants et gouvernés et des 
dispositifs de savoirs (statistiques, informatique, biologie, économie, nanotechnologies, 
communication, etc.) produisant des effets de vérité, des représentations légitimes sur les 
enjeux de société, les « groupes cibles » des politiques et autres usagers des services publics, 
ainsi que sur l’espace public. Dans une telle perspective, les instruments sont à la fois 
“vecteurs” de changements et “révélateurs” de ceux-ci: ils produisent du social et sont le 
produits de rapports sociaux. 



Cette session souhaite aborder le thème de l’instrumentation à différents niveaux d’action 
publique et à l’aide de différentes perspectives analytiques (néo-institutionnalisme, 
sociohistoire, interactionnisme, etc.) et méthodologiques. Plusieurs questionnements peuvent 
être abordés: 
- La fabrique des instruments : 

o Analyser la fabrique, l’institutionnalisation, et la naturalisation des instruments 
d’action publique en soulignant, notamment, la manière dont l’expertise 
scientifique (les “sciences du gouvernement”) façonne et légitime de nouveaux 
instruments (problématiser le rapport savoir/pouvoir). 

o Rendre compte de la manière dont l’internationalisation des « enjeux de société » 
(écologie, migration, économie, sécurité, etc.) et des politiques publiques modifie 
le jeu des acteurs et les rapports de force lors de la fabrique de l’instrumentation de 
l’action publique.  

- Production d’espaces publics et de catégories sociales par les instruments 
o Articuler réformes néolibérales (managériales) de l’administration, 

instrumentation (p.ex. assurance invalidité, loi sur le chômage, etc.), et 
catégorisation ou re/dis-qualification des citoyens (p.ex. invalides, chômeurs, 
chercheurs-entrepreneurs, pollueurs, etc.). 

o Rendre compte des rapports entre instruments (p.ex. vidéo-surveillance, zone 
d’exclusion, AOC), production d’espaces publics (p.ex. quartier, transports 
publics, gare, région agricole, etc.), et contrôle des groupes sociaux (p.ex., 
bénéficiaires d’un service, habitants, requérants d’asile, dealers, etc.). 

- Structuration des rapports sociaux (gouvernants-gouvernés) par les instruments 
o Analyser les interactions entre les “street-level bureaucrats” (les “agents au 

guichet”) des administrations en charge d’appliquer un instrument et les citoyens, 
usagers, « ayants droit » (p.ex. chômeur, requérant d’asile, “invalide”) ; étude du 
pouvoir discrétionnaire des agents au guichet des administrations.  

o Décrire la manière dont certains instruments sont auto-administrés par les usagers 
et peuvent être interprétés comme des « techniques de soi » (une « micro-
physique » du pouvoir) qui interviennent sur la production du sujet-citoyen.   

o Dans un contexte de crise économique, analyser les activités de résistance, 
d’opposition, de détournement des instruments d’action publique par les 
citoyens/usagers.   

- Les instruments et le système politique  
o Comparer un même instrument dans des contextes politiques différents (villes, 

cantons, pays). 
o Identifier les rapports entre institutions politiques (fédéralisme, démocratie directe, 

néo-corporatisme, etc.) et appréhensions/fabrique des instruments de l’Etat. 
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